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BILAN DU 1ER JANVIER 2017  AU 31 DÉCEMBRE 2017
BILAN ACTIF

COMPTE DE PRODUITS ET CHARGES

COMPTE DE PRODUITS ET CHARGES (SUITE)

BILAN PASSIF

ETAT DES SOLDES DE GESTION (E.S.G)
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BILAN DU 1ER JANVIER 2017  AU 31 DÉCEMBRE 2017
TABLEAU DE FINANCEMENT

ENGAGEMENTS FINANCIERS RECUS OU DONNESHORS OPERATIONS DE CREDIT-BAIL

TABLEAU DES IMMOBILISATIONS AUTRES QUE FINANCIERS

TABLEAU DES TITTRES DE PARTICIPATION

ETAT DES CHANGEMENTS DE METHODES

ETAT DES DEROGATIONS

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
EXERCICE DU 1ER JANVIER 2017 AU 31 DECEMBRE 2017

TABLEAU DES PROVISIONS

TABLEAU DES CREANCES

TABLEAU DES DETTES

TABLEAU DES SURETES REELLES DONNEES OU RECUES

Aux actionnaires,  
Conformément à la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale Ordinaire du 27 Juin 2016, nous avons effectué l’audit des états de 
synthèse ci-joints de la «SOCIETE IMMOBILIERE BALIMA» au 31 décembre 2017 lesquels comprennent le bilan, le compte de produits et charges, 
l’état des soldes de gestion, le tableau de financement et l’état des informations complémentaires relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2017. Ces 
états de synthèse font ressortir un montant de capitaux propres et assimilés de 112.857.513,15 dirhams dont un bénéfice net de 10.951.385,48 dirhams. 

Responsabilité de la Direction 
La direction est responsable de l’établissement et de la présentation sincère de ces états de synthèse, conformément au référentiel comptable admis 
au Maroc. Cette responsabilité comprend la conception, la mise en place et le suivi d’un contrôle interne relatif à l’établissement et la présentation 
des états de synthèse ne comportant pas d’anomalie significative, ainsi que la détermination d’estimations comptables raisonnables au regard des 
circonstances.

Responsabilité de l’Auditeur 
Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états de synthèse sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes 
de la profession au Maroc. Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles d’éthique, de planifier et de réaliser l’audit pour obtenir 
une assurance raisonnable que les états de synthèse ne comportent pas d’anomalie significative.
Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis 
dans les états de synthèse. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation du risque que les états de synthèse 
contiennent des anomalies significatives. En procédant à ces évaluations du risque, l’auditeur prend en compte le contrôle interne en vigueur dans 
l’entité relatif à l’établissement et la présentation des états de synthèse afin de définir des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non 
dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité de celui-ci. 
Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états de synthèse. 

Opinion sur les états de synthèse
Nous certifions que les états de synthèse cités au premier paragraphe ci-dessus sont réguliers et sincères et donnent, dans tous leurs aspects 
significatifs, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la SOCIETE 
IMMOBILIERE BALIMA au 31 décembre 2017, conformément au référentiel comptable admis au Maroc. 

Vérifications et informations spécifiques
Nous avons procédé également aux vérifications specifiques prévues par la loi et nous nous sommes assurés notamment de la concordance des 
informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration destiné aux actionnaires avec les états de synthèse de la société.
Par ailleurs, nous notons que le rapport de gestion a fait mention des informations relatives aux délais de paiement prévues dans l’article 78.4 du 
code de commerce et ses textes d’application.   
Fait à Casablanca, le 21 Mai 2018 

Les Commissaires aux Comptes 


